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OPINION 

-,  DE 

TiiÉODOHE-FiiANçois  PIUGUET  (de  la  Seine),  > 

Sur  la  réfoluiion  du  1 9 frimaire  , relative  a l'éta- 
hliffem.ent  de  droit  de  greffe  au  profit  de  la 
République  dans  les  tribunaux  civils  & de 
commerce. 

V » 


Séance  du  i8  nivofe  an  7, 


Représentans  du  peuple. 

Les  droits  perçus  par  les  greffiers  fur  les  expéditions 
des  jugemens  ou  aétes  émanés  des  tribunaux  ont  paru  aux 
légiflateurs  qui  s’occupent  des  finances  de  l’état  pouvoir 
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faire  un  objet  de  revenu  public  j ils  ont  penfé  que  fi  la 
cpnftitution  vouloir  ( article  2.06  ) que  la  juftice  foie  rendue 
l^atuitement  , ce  principe  devoir  feulement  fe  renfermer 
dans  ce  qui  étoic  du  miniftère  du  juge  , de  dans  la  rédadtion 
de  la  minute  de  fon  jugement  : aufli  les  lois  ont- elles 
alloué  aux  juges  & aux  greffiers  des  iraitemens  annuels 
payés  par  le  tréfor  public.  Par  la,  la  conftitution  eft  fatisfaite  , 
la  juftice  ejl  rendue  gratuitement. 

Mais  les  citoyens  ont  befoin  des  expéditions  des  juge- 
mens  , alors  il  a été  jufte  de. les  aflujectir  à les  payer: 
jufque-là  la  patrie  avoir  fait  tout  ce  qu  elle  pouvoir  raifon- 
nablement  faire  pour  que  la  juftice  foit  gratuite  j mais  vou- 
loir auffi  que  les  expéditions  le  fuftent , c’étoit  une  monf- 
truofité  qui  netoit  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l’efprit  de  la 
conftitution  ; c’étoit  gréver  le  tréfor  public  d’une  dépenfe 
énorme  qui  auroit  profité  à la  feule  clafte  des  plaideurs.  Les 
greffiers  ont  donc  été  autorifés  à percevoir  un  droit  d’expé- 
dition fixé,  foit  à foixanre- quinze  centimes  , foit  à un  franc, 
foit  même  à un  franc  vingt-cinq  centimes  par  rôle.  De  là 
il  eft  réfulté  que  ces  greffiers  , dans  certains  tribunaux , 
ont  retiré  de  ces  expéditions  des  produits  confidérables  : 
on  auroit  pu  les  réduire , ce  qui  auroit  été  à la  décharge 
des  plaideurs  \ mais  les  befoins  impérieux  de  l’état  font  un 
devoir  au  légiflateur  de  faifir  tous  les  moyens  qui  peuvenc 
affermir  .nos  finances  de  augmenter  nos  revenus  publics  , de 
ce  plan  a été  d*autant  mieux  goûté , que  ,c’étoic  un  impôt 
indireét , d’une  perception  facile  , qui  ne  grévoit  que  ces 
greffiers , qui , à côté  de  fonôionnaires  publics  j au  moins 
auffi  utiles  qu’eux  , n'avoient  aucun  droit  d’avoir  des 
revenus  confidérables  de  de  prétendre  à des  fortunes  coloftales, 

Auffi  le  Corps  le  légiflatif  a-t-il  été  frappé  de  ces  iheon- 
véniens.  Il  s eft  prononcé  d’une  manière  pofitive  fur  la  vo- 
lonté qu’il  avoir  de  fixer  les  droits  d’expéditions , de  d^af-- 
furer  fur  ces  droits  un  revenu  de  plus  à l’Etat.  Et  déjà, 
par  la  loi  du  27  floréal  dernier , vous  avez  aucorifé  le 


Dire<51:oire  executif  à mettre  en  régie  , à Findar  du  tribunàl 
de  calTation  , les  greffes  des  tribunaux  civils , criminels  , de 
police  correctionnelle,  des  criées  & de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

f depuis , nos  collègues  des  Cinq-Cenrs  fe  font  occupés 
dune  organifationdednitive  des  greffes;  plulieurs  projets  ont 
été  préfentés  ; enfin  ils  ont  pris  la  réfolution  qui  vous  eft 
loumife.  Cette  réfolution  remplie- elle  lobjei  auquel  nous 
nous  attendions  tous  ? je  ne  le  penfe  pas.  Je  crois  pou- 
voir vous  démontrer  que  , loin  de  produire  une  augmen- 
tatiqn  de  revenu  au  tréfor  public  , au  contraire , elle  diminue 
^lui  qu  il  a déjà  , & qu’elle  eft  déforganifatrice  des  greffes, 
& par  conféquenr  des  tribunaux. 

Je  vais  donc  examiner  avec  vous  cette  réfolution. 

L article  premier  porte  : « Il  eft  établi  des  droits  de 

greffe  au  profit  de  la  République  dans  tous  le  iribu- 
» naux  civils  & de  commerce  , ôcc.  » 

J attaque  d’abord  la  rédadion  de  cet  article  , ôc  je  me 
fonde  fur  la  conftitution , qui  veut  que  la  juftice  foit  gra- 
tuite. Ce  ne  font  pas  des  droits  de  greffe  qu’il  faut  établir  , 
mais  des  droits  fur  les  expéditions  feulement  ; & on  a , 
dans  le  fait  , lenti  cette  vérité  en  expliquant  par  l’art.  IJI 
que  ces  droits  cônliftoient  uniquement  dans  le  droit  d’ex- 
pédition. On  auroit  donc  dû  refondre  ces  deux  articles , 
^ n’en  faire  qu’un  qui  a’aiiroit  parlé  que  des  droits  fur 
les  expéditions  : par  là  on  fe  feroic  mis  â l’abri  d’une  cri- 
tique jufte  , fondée  fur  la  conftitution. 

Cet  article  ÏII  dit  en  outre  qu’il  fera  pris  un  droit  de 
mifc  au  lôle^de  chaque  caufe.  L’article  XII  fixe  ce  droit 
de  mife  au  rôle  à 3 francs  pour  chaque  caufe  de  première 
inftance  , & a 5 francs  fur  appel  des  tribunaux  civils  & de 
commerce. 

Pouvez- vous  , repréfentans  du  peuple  , admettre  un  pareil 
droit  de  mife  au  rôle  , ce  droit  de  piéfentation  ? Ne  devez- 
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V0U5  pas  craînàre  de  violer  Tarticle  2o5  de  la  conftitntion  ? 
Za  jujlice  ejl  rendue  gratuitement  ^ dit  cet  article;  & ce- 
pendant vous  voudriez  que  pour  obtenir  cette  juftice , 
qu’avant  même  d’entrer  dans  Ton  fandfcuaire  , le  plaideur  fût 
obligé  de  payer,  foit  5 francs,  foit  5 francs!  Quoi!  vous 
dira  ce  plaideur  , je  ne  puis  me  préfenter  devant  ce  juge 
que  le  paâ:e  focial  me  donne  gratuitement , même  avoir 
audience , fans  aup^aravant  payer  ! Eft-ce  ainfi  que  la  jnilice 
eft  gratuite  ? Je  vous  foumets  ces  réflexions:  je  les  dépofe 
dans  le  fein  des  premiers  défenfeurs  de  la  charte  confticu- 
tionnelîe. 

Les  articles  4 , 5 , 6 , 7 & 8 , veulent  que  les  expé-  . 
dirions  cbntiennent  vingt  - cinq  lignes  à la  page  , & feize 
â dix-huit  fyllabes  à la  ligne  ; que  les  expéditions  des  juge- 
mens  iur  appel  foient  payés  2 francs  5o  centimes  le  rôle  ; 
que  celles  des  jngemens  en  premier  & dernier  relfort  foient 
foienc  payés  1 tranc  centimes;  les  expéditions  des  dé- 
cihons  arbitrais  tous  jugemens  interlocutoires  , un  franc 
s5  centimes  ; enfin  que  les  expéditions  des  enquêtes  & 
autres  aéles  de  greffe  foient  payés  76  centimes. 

Dans  les  cbangemens  que  projette  cette  réfolution  , y 
trouvons  nou  . rinterét  du  tréfor  public  ; car  c’eft-  ü ce  â 
quoi  nous  <ievons  eflenrielîemem  & préliminairement  nous 
attacher?  Eh  bien  î l’ai  à la  main  une  expédition  d’un  juge- 
menc  en  fix  rôles,  faits  dans  la  forme  ufitée  jufqu’â  préfent, 
c*elf-â-dîre  , à vingt  lignes  d la  page,  de  huit  à dix 
fyllabes  à la  ligne.  Ce  même  jugement  , je  l’ai  fait  expé- 
.dier  dans  la  forme  preferite  par  la  réfoiution  qui  nous  oc- 
cupe, c’eft- à-dire  , à vingt-cinq  lignes  à la  page,  à feize 
à dix-huit  fyllabes  à la  ligne.  Ces  fix  rôles  fe  trouvent 
réduits  â deux  rôles  , c’eft-â-dire  au  tiers;  de  manière  que, 
pour  les  fix  rôles  , on  payoit  1 franc  So  cenrimes  pour  le 
papier  ; ôc  aujourd’hui , d’après  la  réfoiution  , 011  ne  paieroit 
plus  que  j5  centimes  : voilà  tout  juftement  la  moitié  de 
perte  pour  le  tréfor  public  fur  le  papier  feulement. 

Cés  fix  rôles , depuis  la  loi  du  ay  flcréâl , qui  a aucorifi 


s 

le  Dire£loire  à mettre  en  r^gie  les  greffes  du 
de  la  Seine , pro  Juifoient  au  trésor  public  ; 

Savoir, 

Pour  le  papier  i 

Pour  les  fix  rôles,  à un  franc  le  rôle  , puH- 
qu’il  y en  a â foixante-quinze  centimes  , à 
un  franc,  ôc  â un  franc  vingt-cinq  centimes, 
ce  qui  donne  un  prix  moyen  d’un  franc  , 


fait 6 

Total 7 


Sur  quoi  déduire  la  remife  du  tiers  , 
fur  l’expédition  accordée  par  le. Dire<5loire  _ 
au  grefHer  du  tribunal  de  la  Seine  , d’après 
ia  loi  du  2.7  Horéal , qui  monte  à . . . 2. 

ReRe  donc  au  tréfor  public  . . ....  5 

Examinons  mainrenânc  ce  que  produi- 
rÔlt  laTncuvelle  expédition  projetée  par  la 
réfol ution  qui  nous  occupe 

i'’.  Pour  le  papier  ^de  deux  rôles  feule^- 
ment  ^ . • . . . ^ . . . . 

Et  2°.  Pour  l’expédition  , à un  franc 
cinquante  cent,  par  tôle  , Tun  dans  l’autre  , 
qui  eft  le  prix  moyen  des  quatre  clafTes 
tarifé  par  la  réfolucion  j c’eft  donc  pont 
les  deux  rôles  3 


Total * . 

■ Sur  quoi  déduifant  foixante  centimes 
pour  la  remife  de  trente  centimes  accordés 
feulement  au  greffier  parjôle,  remife  qui 
Opinion  de  Hu^uet. 


département 


fr.  5o  cent. 


fr. 

fc.  5o  cent. 


fr.  5o  cenc. 


jS  cenc. 


fr. 


fr.  70  cent* 
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eft  d’une  injuftice  criante  , ainfî  que  je 


Vous  le  démontrerai  dans  un  inftant , ci.  . <)o  cenü. 

Il  ne  rei^e  donc  plus  au  tréfor  public 
que . 3 fr.  i5  cent. 


Alnfi  déformais  • le  tréfor  public  ne 
recevra  plus  que  trois  francs  quinze  cenr. , 
au  lieu  de  cinq  francs  cinquante  centimes 
qu’il  retire  aujourd’hui.  ' 

Il  eft  donc  démontré  que  le  rréfor  publie  perdra  par  cette 
lélolution  la  moitié  environ  de  ce  qu’il  retire  aujourd’hui , 
au  moins  dans  le  département  de  la  Seine. 

Ainh  , du  greffe  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  il  s’expédie  cent  mille  rôles,  par  an.  Ce  fait  a été 


conllaté  par  le  tribunal,  j’en  ai  le  certificat 
à la  main.  Ces  cent  mille  rôles  font  la 
fomme  de . . ; 100,000  fr. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  le  tiers  pour 
le  grettier , que  lui  alloue  le  Directoire 

ci 33,333  ^ 

Refte  pour  le  tréfor  public  .....  66,666  fr. 

A quoi  ajoutant  pour  le  papier  timbré, 
à raifon  de  vingt-cinq  centimes  par  rôle  , ce 
qui  fait.  2-5, 000 

Le  tréfor  public  retire  donc  aujourd’hui 
des  greffes  du  tribunal  civil  de  la  Seine  . 91,666  fr. 


Voyons  maintenant  ce  qu’il  retireroit  d’après  la  réfo- 
lution  qui  nous  eft  foumife. 

Il  faut  d’abord  commencer  par  réduire  les  cent  mille  rôles 
au  tiers,  puifque  je  vous  ai  démontré  que  les  fix  rôles  n’en 
contiendront  plus  que  deux.  Ce  ii’eft  donc  plus  que  trente-trois 
mille  trois  cent  trente- trois  rôles , qui , â un  franc  cinquante 


centimes  Tun  dans  Tautre  ; cat  , d\après  le  tarif  n\it  par  la 
réfolnrion  , U y a des  rôles  à deux  'trar.es  cinquanec  cen- 
times pour  les  jugemeiis  fur  appels  , qui  four  en  moindre 
quaiîcicé  ; d’autres  à un  franc  foixance-quinze  centimes 
pour  les  jugemens  en  premier  &c  dernier  reffort  *,  d’autres 
à un  franc  vingt-cinq  centimes  pour  les  jugemens  intet- 
locutoires  & préparatoire  ( & , à cec  égard  , j’obfei  ve  que 
la  loi  du  i"2  brumaire  an  2 défend  de  lever  ces  jugemens: 
on  aiiroit  dû  au  moins  rappou^r  cerce  loi  ) \ enfin  , d autres 
‘à  foixanre  - quinze  francs  pour  les  aâes  faits  au  giefle 
qui  font  plus  que  la  moitié  des  produits  , ce  qui  donne 
un  prix  moyen  au  plus  à un  franc  vingt- 
cinq  centimes  , fi  l'on  veut  , un  franc  cin- 
quante centimes  , cela  produira  donc  . . 5o,ooo  fr^ 
Sur  quoi  il  faut  déduire  , pour  la  remife 
au  greffier , à raifon  de  trente  centimes  du 
rôle  J 10,000 


Pvefte 40,000  fa 

A quoi  ajouter  pour  le  papier  timbré  , à 
raifon  de  foixanre  - quinze  centimes  par 
deux  rôles  i2,5oo 

Il  ne  refteroit  donc  plus  au  tréfor  public 
que  la  fomme  de  . ^ 52,5oo 

AdueHement  il  perçoit  environ.  , . 92,000  fr. 

Et  déformais  il  ne  percevra  plus  que.  . 52,5oo 

— ■■■  '■  > ^ 

îl  eft:  donc  évident  qu’il  y a une  perte 
pour  le  tréfor  public  d’environ.  ....  4o?°°° 

Ce  qui  forme  à- peu  près  la  .moitié  du 
produit  aéfueL 

Cependant  jufqn’à  préfent  on  nous  avoir  annoncé  que 
les  droits  de  greffe  produiroient  au  tréfor  public  , de  je 
viens  de  vous  démontrer  le  contraire  par  une  coro'pataifon 
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jtrès- claire  , bafée  fut  le  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine  : 
j efpère  que  d’après  cela  vous  rejecerez  une  réfol ution  aufïî 
iunerte , & auflî  défallreufe  à riiuéiêt  de  nos  finances. 

Mais  continuons  1 examen  de  cette  réfolution.  L’article  XI 
porte  que  le*  greffiers  ne  pourront  expédier  aucun  jugement 
j(i  ac^e  fait  ou  depofé  au  greffe  que  la  demande  ne  leur 
x.n  ait  été  faite. 

, Mais  de  quelle  manière  cette  demande  fera-t-elle  dirigée 
rontre  ces  greffiers?  fcra-ce  par  un  aébe  qu’on  leur  notifiera  ? 
routes  parties  , mêmes  étrangères  au  jugement , auront- 
^ iles  le  droit  de  demander  ces  expéditions  ? cela  préfenre 
iinexiueftion  que  l’on  auroit  dû  approfondir;  ëc  fi  ce  greffier 
ne  veut  point  ou  ne  croit  point  devoir  fatisfaive  à la  de- 
mande , qu’elf-ce  qui  jugera  le  different  , & de  quelle  ma-^ 
liiere  fera-t-il  jugé?  Rien  n’eif  prévu  par  la  réfolution. 

J Article  XIX  alloue  au  greffier  3o  centimes  par  chaque 
îole  d’expédition. 

Sur  cet  article  beaucoup  de  réclamations  fe  font  faites 
de  toutes  parts  ; & ces  réclamations  doivent  avoir  d’autant 
j)Ilis  de  poids  , qu’elles  font  preique  toutes  appuyées  par 
ies  juges  des  tribunaux.  Il  elt  évident , fuivant  moi , que  li 
vous  admettiez  la  réfoiiuion  , le  lendemain  vous  ne  trou- 
veriez plus  aucun  greffier  , ôc  dès  lors  vous  déforganife- 
riez  les  tribunaux.  Je  fais  qu’il  faut  mettre  un  terme  aux 
bénéfices  énormes  que  faifoieiat  ces  greffiers  ; mais  pourquoi 
aujourd’hui  adopter  un -parti  contraire,?  hier  ils  gagnoient 
trop,  il  faut  aujourd’hui  qu’ils  perdent  , qu’ils  foient  rainés! 
Il  me  femble  qu’il  faut  prendre . un  jufle  milieu  , de  ‘c’eft 
ce  que  n'a  pas  fait  la  réfolution.  Je  vais  vous  le  démontrer 
jiifqii’à  l’évidence. 

Cet  article  XIX  leur  alloue  3o  centimes  par  rôle  ; 
mais  l’article  XX  les  charge  , far  ces  3o  centimes  , du 
traitement  des  commis  affermeniés  , des  commis  expédi- 
tionnaires , des  employés  du  greffe  , quelles  que  foient  leurs 
fonélions  , ainli  que  des  Irais  de  bureaux  j papier  libre  , 
jggiftres,  encre,  plumes,  lumière  & chauffage  des  commis  , 
^ généralement  de  tous  les  depenfes  du  greffe. 
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Voyons  maintenant  en  quoi  pourront  confifter  les  pro- 
duits des  greffiers  pour  les  charges  de  dépenfes  fi  conîidc- 
rables  ; & fi  je  vous  démontre  , comme  je  vous  le  promets, 
qu’avec  les  3o  centimes  le  greffier  ne  peut  pas  frayer  à la 
dépenfe  dont  on  le  charge  , je  dois  croire  que  vous  re- 
jettrez  une  réfokuion  auffi  évidemment  injufte. 

Je  me  baferai  fur  le  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  , & 
j’ai  a cet  égard  des  données  fûres  ^ atteftées  par  le  tribunal 
lui  - meme. 

Il  s’eft  fait  jufqu’à  préfent , comme  Je  vous  l’ai  dit , 
cent  mille  rôles  par  an  j déformais,  d’après  cette  réfolution, 
que  je  combats , il  ne  s’en  fera  plus  que  le  tiers , ainfi  que 
je  vous  l’ai  expliqué;  ce  n’eft  donc  plus  que  trente -trois 
mille  trois  cent  trente  - trois  rôles,  qui,  à raifon  de  3o  cen- 
times par  rôle,  produiront  au  greffier  10,000  fr.  Voilà  qui eft 
pofitif  : que  doit  - il  maintenanc  payer  fur  cette  fomme  ? 
d’abord  les  écrivains  expéditionnaires.  On  leur  a donné 
'jufqu’à  préfent  10  centimes  par  rôle;  déformais  il  faudra 
au  moins  leur  donner  i5  centimes  , puifque  les  rôles  fer 
ront  des  deux  tiers  plus  longs  ; voilà  déjà  la  moitié  de  la 
remife  abforbée  5,ooo  fr. 

Le  bois , la  chandelle  , le  papier  & générale- 
ment toutes  les  menues  dépenfes  montent , d’a- 
près le  certificat  du  tribunal  que  j’ai  dans  mes 


mains , à • 3, 000 

Voilà  déjà  de  dépenfé 8,000  tr. 

11  lui  refte  donc • 2,000  fr." 


C’eft  avec  ces  deux  mille  francs  que  l’on  veut  qu’il  paie 
cinq  commis  aflèrmentés , à raifon  de  0,600  francs  chacun  ; 
quatre  commis -aides  aux  affermentés,  à raifon  de  1,200  fr.; 
cinq  commis  de  la  chambre  du  confeil , à raifon  de  1,200  fr.  ; 
un  confervateur  des  archives,  à raifon  de  i,8oo^francs  ; un 
commis,  chargé  de  la  délivrance  des  jugemens,  de  la  re- 
cette Ôc  de  la  tenue  du  greffe , à raifon  de  0,600  francs  ; un 


autre  commis  chargé  de  la  mife  en  ordre  des  grolTes  & 
miiiures,  a raifon  de  i,5oo  fr. , enfin  un  commis  principal 
aux  criées , a raifoii  de  3, 600  fr.  : ce  qui  forme  une  dépenfe  de 

«M-r  i"  ‘l“.o“"!Peut  point  foupçonner  d’être  exagérée, 
puilque  le  grefiierqm  avoir  tous  les  produits  ou  qui  depuis  étoic 
abonne  au  tiers,  l’auroit  diminuée,  s’il  eût  pu  le  faire;  dépenfe 
donc  indifpenfable  , fur  laquelle  il  n’y  a point  de  réduaion  à 
rarre,  comméra  attefté  le  tribunal  & comme  je  l’attefte  d’après 
mes  connoilTances  perfonneiles  , & fans  y comprendre  en- 
core quatre  , ou  au  moins  deux  commis  chargés  de  recevoir, 
TOur  les  quatre  feûions  du  tribunal,  les  3 & 5 francs  pour 
le  droit  de  mife  au  rôle  établi  par  cette  .réfolution  : de  lotte 
^iie  ceft  avec  les  deux  mille  francs  qui  teftent  que  l’on 
vôudroit  qu’il  payât  au  moins  42,000  francs  : c'eft  donc 
uîbunaur^^"'  déforganifer  les  greffes,  & par  conféquent  les 

11  en  réfulreroit  même  de  cette  réfolution  que  les  expé- 
ditions faites  & payées  de  la  manière  qu’elle  indique  non-feu- 
Jement  ne  ptoduiroient  rien  au  tréfor  public , mais  encore  ne 
e raieroient  point  les  greffiers  j & j’ai  encore  ce  calcul  à vous 
prefenter.  ^ 

Je  viens  de  vous  démontrer  que  , d’après  la  réfolution , 
16  grerre  du  tribunal  civil  ne  rendroic 

que  52,5oo  francs,  ci 

Que  les  tlépenfes  feroient, 

.Aux  écrivains 

V'-®.  Pour  le?  menues  dépenfes , lu« 
miece  « chauffage’,  papier 


très.  &c 


regif- 


Aux  commis , . . . 
Aux  deux  commis, 
des  droits  d’audience 


1 
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De  manière  qu’il  y aiirolt  un  déficit  de  1,700  fr. 

Ainfi  le  greffe , au  lieu  de  produire  92^000  francs  de 
bénéfice  au  tréfor  public,  comme  de  fait  il  le  produit  au- 
jourd’hui , ou  fi  ion  veut  80,000  francs  ( car  le  greffier 
eff  en  réclamation  au  Directoire  fur  le  tiers  qu’il  lui  a 
abandonné  , qui  effectivement  ne  peut  lui  fuffire)  ; au  lieu, 
dis* je,  de '80,000  fr.  de  bénéfice,  il  y auroic  1,700  fr. 
de  -perte  : vous  ne  pouvez  adopter  un  pareil  fyftême. 

Qu’on  ne  dlfe  pas  que  je  ne  parle  que  du  tribunal  de 
la  ëeine  : tous  les  tribunaux  (eroient  dans  le  même  cas.  Les 
calculs  feroienr  plus  ou  moins  forts  ^ mais  ils  feroient  pro- 
portionnellement les  mêmes.  J’ai  dans  mes  mains  des  ré- 
clamations du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  tri- 
bunal civil  de  Seine-&-Oife , & des  tribunaux  civils  & de 
commerce  de  la  Seine  - Inférieure.  L’erreur  dans  laquelle 
font  effentiellement  tombés  les  rédaCteurs  de  cette  réfolu- 
tion  J c’eft  qu’ils  ont  abfolument  perdu  de  vue  & oublié 
les  commis- greffiers  affermentés  & les  commis  - rédaCteurs 
des  minutes  des  aCtes  du  greffe,  qui , ne  faifanc  que  des  mi- 
nutes qu’on  ne  paie  point  , doivent  trouver  ou  prélever 
leur  traitement  fui  toutes  les  expéditions  qu’on  délivre  : de 
manière  que  je  fuis  abfolument  convaincu  que  fi  on  expé- 
die les  jugemens  à vingt-cinq  lignes  la  page  ôc  à feize  à dix- 
‘ huit  fyllabes  la  ligne,  conformément  a l’art.  IV  de  ïa  réfo- 
lution  , & que  ces  rôles  foient  payés  conformément  aux 
art.  V , VI , VII  ôc  VIII , on  ne  pourra  jamais  retirer  aucun 
revenu  des  greffes  pour  le  tréfor  public , puifque  les  greffiers 
n’y  trouveront  point  de  quoi  fe  couvrir  de  leurs  dépenfes. 
Vous  ne  pouvez  donc  , repréfêntans  du  peuple  , ad- 
mettre une  pareille  rëfolution.  La  meilleure  loi  à faire  dans 
le  moment,  ce  feroit  de  génécaUfec  la  loi,  du  27  floréal, 
de  l’étendre  â tous  les  tribunaux  de  la  République , & eu 
conféquence  de  charger  le  DireCtoire  de  mettre  tous  les  greffes 
en  régie  dans  l’état  qu’ils  font  aujourd’hui  ; & alors  par 
ces  agens  , ceux  de  la  régie  de  l’enregiAremenc , il  comptera 
avec  ces  greffiers  j il  leur  donnera  les  craiiemens  nécelfaites , 
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eu  égard  au  nombre  de  leurs  commis,"  aux  circonftances, 
aux  ' localités  & au  plus  ou  moins  d affaires , après  avoir 
confülté  fes  comiffaires , les  juges  des  tribunaux  même  » 
les  adminiilrations  centrales  j & cette  loi  peut  fe  faire  en 
peu.de  temps.  De  cette  manière  on  aura  du  moins  des 
bafes  sûres  , des  données  certaines,  d’après  lefquellcs,  & fur 
un  compte  rendu  par  le  Direéloire,  le  Corps  légiflatif  pour- 
roit  organifer  definitivement  les  greffes  ; autrement  on  doit 
craindre  de  fe  jeter  dans  rarbitraire.  Ici  5o  centimes  peu- 
vent fuffire  â un  greffier,  lorfquelâ,  75  ne  le  défraieroient 
pas.  ' 

Ainfi  la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée  ne  peut  être 
admife  , parce  quelle  eft  inconftitutionnelle  en  ce 
qu  elle  veut  que  , pour  obtenir  juftice  j on  paie  pour  avoir 
audience,  pour  la  préfentarion  , pour  la  mife  au  rôle, 
lorfque  la  juftice  doit  être  rendue  gratuitement  j 2°.  dé» 
faftreufe  pour  le  tréfor  public  , puiiqu’elie  diminueroit  fes 
revenus  , ôc  que  même  la  forme  des  jugemens  ôc  la  taxe 
des  rôles  ne  fourniroient  qu  a peine  de  quoi  payer  les  dé- 
penfes  des  greffes  y 3".  enfin , déforganifatrice  des  greffes 
(k  des  tribunaux  , puifqu’avec  la  remife  que  Ion  donne  aux 
greffiers,  il  s’en  faudroit  de  tout  qu’ils  pufTent  payer  les 
dépenfes  dont  on  les  charge  ; c eft  pourquoi  je  demande  le 
rejet  de  la  réfolution. 

- J 


A 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 
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